
Votations föderales du 28 septembre 1997 
Initiative populaire «Jeunesse sans drogue»
Arrete federal sur le financement de l’assurance-chomage

Le chömage, 9a n’arrive pas 
qu’aux autres

Le 28 septembre, 2 X NON
■  au demantelement de l’assurance-chömage
■  ä une politique de la drogue plus repressive

a p s
Parti S o c ia lis te  S u isse



2 X NON le 28 septembre!

Chere lectrice, eher lecteur,
Depuis 1990 , notre pays e st en crise. Pour une bonne part, 
se s  cau ses resident en Su isse  meme. Seul un e ffo rt com- 
mun pourra nous en sortir. Pourtant, c 'e s t  exactement la 
tendance inverse qui prevaut aujourd’hui. Les porteurs d ’ae- 
tions se  portent toujours mieux, tand is qu ’on rationalise ä 
marche forcee, sans egard pour les suppress ions d ’emploi

et la degradation des conditions de travail. Et la droite veut pousser son avan- 
tage en convoquant - une fo is de plus -  les chöm eurs ä la ca isse . Le 28  sep ­
tembre prochain, nous devrons voter su r un arrete federal urgent, qui veut 
reduire encore les p restations de l ’assurance-chöm age.
Preserver les finances publiques? Assurement! M ais pas sur le dos des plus 
demunis. Encore moins en transferant les charges vers les cantons et les com- 
munes, qui peinent egalement sous le poids de la crise. Et en aucun cas tant 
que nous n’avons pas epuise le potentiel des recettes nouvelles, ä prelever lä oü 
le seuil de la douleur ne sera pas atteint avant longtemps. Imposons d ’abord les 
gains boursiers, dim inuons les depenses dans le domaine militaire, utilisons plus 
rationnellement les actifs de la Banque Nationale. Pensons y le 28  septembre: 
reduire encore les prestations de l’assurance-chömage, c ’est nous appauvrir pour 
preserver les acqu is des plus nantis. Lä, nous d isons sechement non!
Le 28  septem bre, l'in itia tive populaire «Jeunesse san s drogue» propose eile 
au ss i une politique dont souffriront d ’abord les p lus frag iles parmi nous. En 
favorisant outrancieusem ent la repression, ä l ’encontre d ’une politique födera­
le de la drogue equilibree et respectueuse des dro its de la personne, «Jeunes­
se  san s drogue» ouvre dans les fa its la porte ä un m alheur accru, pour ce lles 
et ceux qui sont dependants d ’une drogue illegale. Illusoire, inefficace et 
meme ä m ains egards dangereuse, la politique qu ’e lle  preconise detru irait dix 
ans d ’e ffo rts  tenaces, pour une m eilleure prevention des dependances et une 
aide adaptee ä la d iversite des beso ins. Nous rejetons sans hesitation ce 
catech ism e d ’une «Suisse san s drogue».
Nous voulons deux NON cla irs et nets au so ir du 2 8  septem bre 1997 . Cette 
brochure e s t lä pour nous aider ä y parvenir. '

2 Ursula Koch, Presidente du PS suisse



Juste le minimum vital 
pour les chömeuses et les 
chömeurs ?

A la se ss ion  de ju in, le 
Conseil des E tats a 
dem ande au Conseil 
federal de reduire mas- 
sivem ent les presta- 
tions de l’assurance- 
chömage. La proposi- 
tion em anait du conseil- 
ler aux Etats Christoffe l 
Brändli, un democrate 
du centre des Grisons. 
Elle vise:
■  ä ramener les indem­
nites jou rna lie res de 70 
ä 60% du sa la ire  assu- 
re. En d ’autres term es: 
le revenu des chömeu­
se s  et des chöm eurs 
ba issera  de 14%;

■  ä raccourcir de 6 
m ois la duree du droit 
aux indem nites journa­
lie res de chömage. En 
d ’autres term es: des 
m illiers de chöm euses 
et de chöm eurs de 
longue duree depen- 
dront de l ’aide socia le . 
Christoffe l Brändli n ’e st 
pas seu l. S e s  co llegues 
du Conseil des Etats 
l ’ont soutenu, par 28  
voix contre 6. Au 
Conseil national, le radi- 
cal zurichois Rolf Heget- 
schweiler a fa it encore 
p lus fort: s i on l ’ecou- 
tait, apres s ix  m ois de

chömage, les indem­
nites jou rna lieres 
sera ien t reduites au 
m inimum vital de l’ aide 
soc ia le . A la te levision, 
le conse ille r aux Etats 
democrate-chretien Bru­
no Frick, un Schwytzois, 
s ’e st ecrie qu ’ il fa lla it, 
au nom de Dieu, faire 
ba isse r les indem nites 
jou rna lie res au niveau 
du m inimum vital, que 
c ’eta it encore parfaite- 
m ent sü ff isan t pour se  
debrouiller.



Des cadeaux fiscaux par 
millions pour les hauts revenus

Les parlem enta ires qui 
entendent rogner les 
subventions versees ä 
l ’assurance-chöm age et 
ä l ’assurance-m alad ie 
octro ient des cadeaux 
fiscaux aux hommes 
d ’a ffa ires fo rtunes et 
aux entreprises 
prosperes.
■  Le Conseil national 
et le Conse il des Etats 
ont accepte de grand 
coeur que les hom mes 
d ’a ffa ires pu issent 
deduire de la TVA leurs 
som ptueux fra is com-

Jmerciaux. 60  mil­
lions de francs 
manqueront ainsi

chaque annee dans la 
ca is se  föderale.
■  Lors de l’examen de 
la reforme de l ’ imposi- 
tion des soc ie tes, le 
Conseil national a 
decide de fa ire un petit 
cadeau de 4 2 0  m illions 
de francs par an aux 
entreprises.
A la tribune, le con- 
se ille r national socia lis- 
te Rudolf Strahm  n'a 
pas mache se s  mots: 
«Les avocats et les 
independants pourront 
ä l ’avenir deduire de la 
TVA -  200  fo is  par an 
dans le m eilleur des 
ca s  -  leurs repas de

midi en les declarant 
tout sim plem ent sous 
la forme de fra is com- 
merciaux. Le manque ä 
gagner s ’accroTt encore 
ä cause  de l ’exemption 
dont benefic ient les 
m otos de grosse  cylin- 
dree, les bateaux ä voi- 
le et ä moteur, les 
avions de tourism e, etc. 
Tout ce la su ff it ä rendre 
cette loi scanda leuse.
Le peuple e s t revolte au 
spectac le  de tous les 
sp ec ia lis te s de la frau- 
de f isca le  legale e t de 
tous les m illionnaires 
qui ne paient pas un 
sou d'impöt.»



La peur du chömage 
se propage

Pour 80% de la population , le chö m age represente  aujourd ’hui un 
Problem e essentie l.

En Su isse , le chömage 
n ’e s t p lus l ’exception. 
Nom breuses sont les 
personnes qui redou- 
tent de se  retrouver 
e lles-m em es un jour ä 
la rue. Les derniers 
sondages le montrent 
clairement: 60% des 
personnes exergant une 
activite lucrative pen- 
sen t qu ’e lle s  pourraient 
un jour etre au chöm a­
ge.
■  La peur du chömage 
est encore plus forte 
parmi les m oins de 40  
ans (64%) et les 
employe(e)s du secteur 
prive (74%).

Le sondage sur les 
preoccupations de la 
population, que le Cre­
dit S u isse  fa it rea liser 
chaque annee, 
temoigne auss i de cette 
peur cro issan te  du chö­
mage:
■  En 1990 , seu ls  20% 
des personnes inter- 
rogees jugeaient que le 
chömage eta it un Pro­
bleme politique impor­
tant.
■  En 1997 , le chöm a­
ge e s t devenu le Proble­
me politique majeur aux 
yeux de 80% des per­
sonnes interrogees. 
Nous avons tou tes et

tous besoin d ’une assu- 
rance-chömage qui nous 
permettrait de survivre 
le jour oü nous ne tou- 
cherions plus de salaire. 
Cette assurance-chöm a- 
ge n ’a rien d ’une aumö- 
ne pour indigents. 
Toutes et tous les 
assure(e)s paient obli- 
gatoirement des cotisa- 
tions m ensue lles. Ils 
ont donc le droit de 
benefic ier des presta- 
tions quand ils son t au 
chömage.



Les gains en bourse ne sont 
toujours pas imposes

Avec la Grece, la Su isse  
e st le dernier pays d ’Eu- 
rope oü les speculateurs 
ne paient pas d ’ impöts 
sur les juteux profits 
em poches ä la bourse.
■  Depuis 1990 , les 
benefices com ptables 
rea lise s dans les 
bourses su is se s  depas- 
sen t 500  m illiards de 
francs (en chiffres: 
5 0 0 ’0 0 0 ’0 0 0 ’000).
■  Selon les ca lcu ls de 
l ’hebdomadaire econo- 
m ique Cash, Christophe 
Blocher, President de 
fa it du plus petit parti 
gouvernemental, a vu sa

fortune augmen- 
ter de 475  mil­
lions de francs

depu is le debut de 
l’annee, ce qui ne 
l’empeche pas de ne 
declarer qu ’un «modes- 
te» revenu d ’un m illion 
de francs par an! Pen­
dant ce tem ps, des mil- 
liers d ’e lectrices et d ’e- 
lecteurs qu ’ ilpretend 
defendre ont perdu leur 
emploi et la majorite de 
son electorat a vu son 
pouvoir d ’achat diminuer.
■  Si la Su isse  imposait 
ces gains comme le fait 
l'Angleterre, la ca isse  
föderale aurait, ces der- 
nieres annees, enca isse  
des recettes fisca les 
supplem entaires repre- 
sentant quelques dizai- 
nes de m illiards de

fran cs - et c ’e st une esti- 
mation prudente. A titre 
de comparaison: la det- 
te actuelle de la Con- 
federation est de 85  mil­
liards de francs environ. 
L’ introduction d'un impöt 
sur les gains en Capital 
ne detruira pas la place 
financiere su isse. Le 
refrain habituel des ban- 
quiers, qui pretendent 
que les operations finan- 
c ieres se  deplaceront ä 
l ’etranger, n ’est pas un 
argument serieux. Les 
gains en capital sont 
consideres comme des 
revenus et im poses com­
me te ls sur presque 
toutes les places finan- 
c ieres du monde.



Les riches toujours 
plus riches

La S u isse  e st le pays le 
plus riche de la planete, 
m ais la richesse  y est 
repartie de maniere fo rt 
inegale. Les 10% les 
plus riches possedent 
60% de la fortune du 
pays. Les 80% de 
«Su isses moyens» n ’en 
possedent que 15%.
La form ule «les riches 
s ’enrich issen t et les 
pauvres s ’appauvris- 
sent» s ’applique parfai- 
tem ent ä la Su isse . 
Com me le montre l’evo- 
lution recente:
■  De 1982  ä 1992 , la 
part des 10% les p lus 
pauvres de la popula- 
tion au produit national 
a encore dim inue.

■  Durant la meme 
Periode, les 10% les 
plus riches ont aug- 
mente leur part du 
gäteau de presque 10%.
■  De 1981  ä 1991 , le 
nombre des gros 
sa la ires, c'est-ä-dire les 
revenus nets impo- 
sab le s de p lus de 
5 0 0 ’0 0 0  francs, a prati- 
quem ent trip le (+262%). 
«Le Conseil federal est 
d ’avis que la S u isse  se  
caracte rise  par une ine- 
galite re lativement im­
portante des revenus. 
C ’e st au ss i le ca s  s i on 
la com pare avec les 
autres pays. La concen- 
tration des revenus aux 
m ains des 10% et sur-

tout des 5% les plus 
riches y e s t frappante, 
e ile  vaut ä la Su isse  
d ’occuper le prem ier 
rang sou s ce rapport.» 
(Reponse du Conseil 
federal du 9 juin 1997  
au conse ille r national 
soc ia lis te  Remo Gysin).



Cotisations: pas de Privileges 
pour les plus hautes revenus!

Solidarite ä l’envers: la cotisation ä l’assurance-chömage diminue alors que le reve- 
nu augmente!

Faire des econom ies ä 
courte vue sur le dos 
des chöm euses et chö- 
meurs e st inutile et stu­
pide. La politique econo- 
mique devrait avoir pour 
objectif premier de ne 
pas compromettre la 
relance. Seule la crois- 
sance economique peut 
faire ba isser le taux de 
chömage, qui etait en 
moyenne nationale de 
5,1% en juin dernier. 
Trois mesures suffiraient 
pour supporter un taux 
de chömage de 4,6% 
sans creuser les deficits:
■  Les employe(e)s et 
les employeurs versent 

aujourd’hui 
ensem ble 3% du 
sa laire ä l'assu-

rance-chömage. Ce sys- 
teme doit etre conserve.
■  La Confederation doit 
continuer de verser 300  
m illions de francs pour 
financer les depenses 
de l’assurance-chöma- 
ge. C ’est justem ent cet- 
te Subvention que veut 
supprimer l ’arrete fede­
ral soum is ä votation le 
28  septembre.
■  Actuellement, les 
hauts revenus ne paient 
3% ä l’assurance-chö­
mage que s ’ ils  ne 
depassent pas 
lO O ’OOO francs. Au- 
delä, la cotisation se  
reduit a 1%. C e s Pri­
v ileges reserves aux 
gros sa la ire s doivent 
etre abolis. II faut que

demain, les revenus 
superieurs ä lO O ’OOO 
francs paient auss i 3% 
ä l ’assurance-chöm age. 
Quand l ’econom ie tour- 
ne au ralenti, l ’assuran- 
ce-chömage est m ise ä 
forte  contribution. M a is 
les döfic its qu ’e lle  enre- 
gistre ne sont pas une 
raison pour sabrer dans 
les indem nites, au 
moment oü des cen- 
ta ines de m illiers de 
personnes en ont 
besoin pour vivre. Des 
que le nombre de chö­
m euses et chömeurs 
redescendra au-des- 
sou s de 1 6 5 ’000 , l ’as- 
surance-chömage pour- 
ra com m encer ä rem- 
bourser se s  dettes.



Quand les indemnites de 
chömage diminuent, 
les salaires diminuent aussi

Si les p restations de 
chömage sont revues ä 
la ba isse  ou que -  pire 
encore -  les chömeu­
se s  et les chömeurs 
doivent se  debrouiller 
avec le m inimum vital, 
le reste de la popula- 
tion en sub it le contre- 
coup sou s form e de 
reduction de sa la ires.
■  L ’ assurance-chöm a- 
ge ind ique quel e s t  le 
sa la ire  juge conve- 
nable pour une person­
ne au chöm age. Se lon 
la loi en vigueur, une 
chöm euse  ou un chö- 
m eur do it accep ter un 
nouvel em plo i s i le 
sa la ire  p ropose  repre- 
sen te  70  ou 80% du 
sa la ire  precedant.

■  Les po litic iens de 
l’acab it de Brändli cher- 
chent ä reduire toujours 
p lus le sa la ire  conve- 
nable, en le ram enant ä 
50% du sa la ire  ante- 
rieur, voire carrement 
au m inimum vital.
■  Cette aggravation 
des conditions 
im posees aux chö­
m euses et aux chö­
meurs se  traduit par 
des press ion s ä la ba is­
se su r les sa la ire s de 
toutes ce lle s  et de tous 
ceux qui ont encore du 
travail.
Le secretaire  central de 
la FTMH, Andre Daguet, 
declara it lors d ’un 
debat ä la te levision: 
«Les m esures prönees

par les politic iens de 
droTte pour reduire les 
chöm eurs au minimum 
vital auraient des reper- 
cu ss ion s d irectes sur 
les sa la ires. Le niveau 
des sa la ire s ba issera it 
lui au ss i. Au bout du 
compte, nous travaille- 
rions tous pour des 
sa la ire s nettement plus 
bas qu ’aujourd’hui.»



Transferer 700 millions ä la 
Charge des communes?

La dim inution des pres- 
ta tions de chöm age ne 
perm et pas d ’econom i- 
se r un seu l Centime.
On a s s is te  tout sim ple- 
ment au transfe rt des 
coüts su r les com ­
munes. C ’e st ce que 
dem ontre la motion du 
conse ille r aux E tats 
Christo ffe l Brändli, un 
democrate-du centre 
des Grisons:
■  Si la duree du droit 
aux indem nites journa- 
lie res e s t ramenee de 
2 4  ä 1 8  m ois, les chö- 
m euses e t les chö-

meurs de longue 
duree perdront 
leur droit aux

indem nites six m ois 
p lus tot.
■  2 5 '0 0 0  personnes 
seront a insi exclues de 
l’assurance-chöm age et 
devront vivre aux fra is 
de l ’aide soc ia le  de leur 
comm une de dom iciie.
■  La dim inution de la 
duree du droit aux in­
dem nites grevera a insi 
de plus de 700  m illions 
de francs par an le bud- 
get des communes 
su isses .
La dim inution des pres- 
tations de l ’assurance- 
chömage augmente 
automatiquement les 
depenses soc ia les des 
comm unes. En Su isse ,

ce sont en effet les 
comm unes qui doivent 
financer l ’aide socia le 
(minimum vital) en pui- 
san t dans leurs recettes 
fisca les. La motion du 
democrate du centre 
Christoffe l Brändli coü- 
terait aux comm unes 
bien davantage que 700 
m illions de francs par 
an. Lui et se s  acolytes 
demandent en effet 
auss i la reduction des 
indem nites journalieres, 
et cette m esure aurait 
egalem ent des conse- 
quences pour les com­
munes.



Serrer la vis aux plus faibles?

Pour un revenu de Fr. 5 ’000.- par exemple, l’indemnite de chömage a dimi- 
nue constamment.

La votation du 28  sep- 
tembre concerne 
l ’ «arrete federal urgent 
sur le financem ent de 
l ’assurance-chömage». 
Selon ce texte, l'assu- 
rance-chömage devrait 
perdre 30 0  m illions de 
francs de subventions 
par an. Consequences 
pour les chöm euses et 
les chömeurs:
■  Les indem nites jour- 
na lieres seront de nou­
veau rognees, de 1 ä 
3%, se lon que la per­
sonne san s emploi a ou 
non des charges de 
fam ille. Autrem ent dit: 
le sa larie  ou la sa lariee 
qui gagnait 5 '0 0 0

francs devra se  de- 
brouiller avec 3 ’08 1  
francs.
■  Le sa la ire  conve- 
nable pour un nouveau 
travail e st encore dimi- 
nue et tombe ä 68% du 
revenu anterieur.
Ces grandes ma- 
nceuvres sou s le signe 
de l’austerite ne procu- 
rent pas un Centime de 
plus ä l ’assurance-chö- 
mage, au contraire: la 
Charge augmente de 
2 3 0  m illions de francs 
par an pour l ’assurance- 
chömage. Les seu le s 
econom ies son t rea- 
lisees par la Confedera- 
tion sur le dos des chö­

m euses et des chö­
meurs.
Les indemnites journa- 
lieres versees aux per- 
sonnes qui sont au chö­
mage ont dejä ete 
reduites de 12% en 
1993. Les sans-emploi 
doivent en plus payer 
desorm ais eux-memes 
leurs primes d ’assuran- 
ce-accidents. Depuis le 
le r  ju illet 1997 , les 
primes de l ’assurance- 
invalidite (2eme pilier) 
sont deduites de leur 
revenu. En l’espace de 4 
ans, les chöm euses et 
les chömeurs ont 
vu leur revenu 
fondre de 20%.



Les abus patronaux sont 
combattus trop mollement

Dans la nouvelle loi, le 
contröle des chö- 
m euses et des chö- 
m eurs a ete sensib le- 
m ent renforce. Or les 
employeurs ne sont pas 
auss i e tro item ent sur- 
ve ille s -  malgre des 
infractions qui se  chif- 
frent en m illions de 
francs. L ’OFIAMT dispo- 
se  en tout et pour tout 
de 11  contrö leurs pour 
dep ister les patrons 
coupab les d ’ irregula- 
rites. C e s  contrö les 
aboutissen t tout de 
meme ä de jo lis  coups 
de filet:
■  En 1996 , l ’OFIAMT a 

mene 61  enque- 
te s contre des 
employeurs qui

avaient touche des 
indem nites de la ca isse  
de chömage pour avoir 
reduit l ’ horaire de tra- 
vail de leur personnel, 
m ais l ’avaient nean- 
m oins fait trava iller ä 
cent pour cent. La frau- 
de se  monte ä 
4 ’2 3 4 '0 0 0  francs -  
m ais aucune denoncia- 
tion penale n ’a ete 
deposee.
■  Depuis 1993, 
l’OFIAMT a releve 213  
cas d ’abus com m is par 
des employeurs. Seu ls
2 patrons ont ete 
condamnes. Dans la 
plupart des cas, l ’affai- 
re s ’e st term inee par 
une transaction avec la 
benediction de l ’OFIAMT.

■  Pour un employeur 
indelicat, la loi prevoit 
une amende ridicule: 
2 0 ’0 0 0  francs au maxi- 
mum -  meme si la frau- 
de porte sur des mil­
lions.
Les trava illeuses et les 
travailleurs peuvent 
au ss i commettre des 
abus. M a is  la nouvelle 
loi prevoit un contröle 
strict. Depuis le debut 
de l ’annee, les chö- 
m euses et les chö- 
m eurs ne peuvent plus 
se  contenter d ’a ller tim- 
brer. Ils doivent su ivre 
des cours ou partic iper 
ä des programmes d ’oc- 
cupation. A defaut, ils 
son t prives du droit aux 
prestations.



Creer des emplois au lieu de 
punir les chömeuses 
et les chömeurs

Ar*e*5.
&  present f

Le chömage n ’e st pas 
provoque par les chö­
m euses et les chö­
meurs. Econom iser sur 
leur dos, ce n ’e st pas 
lutter contre le chöma­
ge. Sabrer les presta- 
tions de chömage ne 
cree pas le moindre 
emploi. M a is comment 
creer des em p lo is?
■  En partageant mieux 
le travail d isponible.
■  II e s t possib le  de 
creer 8 0 '0 0 0  em plo is 
en reduisant de 2 
heures l’horaire hebdo- 
m adaire de travail.
■  Quelque 150  mil- 
lions d ’heures supple­
m en tä re s son t effec- 
tuees chaque annee en 
Su isse , ce qui corres­

pond ä 8 5 '0 0 0  em p lo is 
ä plein temps.
Dans les annees 80, 
5 0 0 ’0 0 0  em p lo is ont 
ete crees en Su isse . 
Par quel moyen? La 
duree du travail a ete 
reduite et le travail ä 
tem ps partiel a forte­
ment augmente. De 
19 80  ä 1990 , la duree 
moyenne de l ’horaire 
hebdomadaire a dimi- 
nue de 2 heures et une 
sem aine de vacances 
supplem enta ire a ete 
introduite. La crise  des 
annees 9 0  a ca sse  ce 
mouvement. La lutte 
contre le chömage e st 
aujourd’hui suspendue 
ä deux prealables: l'ac- 
tivite econom ique doit

redemarrer, la duree du 
travail doit de nouveau 
etre reduite.



Ne pas compromettre la 
relance par des economies 
absurdes

Depuis 1990, la Suisse 
traverse une crise. Sept 
ans pendant lesquels 
les responsables de la 
politique economique 
n'ont rien fa it contre le 
chömage. Les respon­
sables de la politique 
monetaire en particulier 
se sont fourvoyes et 
nous ont fa it perdre 
plus de lOO ’OOO 
emplois. II aura fallu les 
pressions des syndicats 
et du Parti socialiste 
pour provoquer enfin, 
l ’hiver dernier, un timide
_____ revirement.

■  La politique 
monetaire de la

Banque nationale a ete 
un peu assouplie.
■  Le Programme d ’in- 
vestissements de la 
Confederation devrait 
preserver quelque 
2 2 ’0 0 0  emplois.
Ces deux mesures ne 
sont pas süffisantes 
pour relancer durable- 
ment la croissance. 
L’important aujourd’hui 
est de ne pas compro­
mettre le debut de 
confiance dans la repri- 
se par des economies ä 
courte vue.
Ce n ’est pas la faute 
des chömeuses et des 
chömeurs s ’il y a du

chömage. Ils font au 
contraire les frais d ’une 
politique economique 
erronee. Ils ne sont pas 
davantage respon­
sables des problemes 
de financement de l’as- 
surance-chömage. En 
periode de crise, toutes 
les assurances sociales 
font des deficits. Le 
nombre des benefi- 
ciaires de prestations 
augmente, celui des 
cotisants diminue. Pour 
combler le trou des 
assurances sociales, il 
faut commencer par 
combattre la crise eco­
nomique.



Selon le patron de l’OFIAMT, 
l’assurance-chömage ne se 
porte pas si mal.
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En maintenant les pres- 
tations ä leur niveau 
actuel et san s rien 
changer ä son finance- 
ment, I’equilibre finan- 
c ier de l'assurance-chö- 
mage e s t garanti. Le 
patron de l’OFIAMT, 
Jean-Luc Nordmann, 
s ’en d it convaincu, si 
l ’on en croit l'interview  
qu ’ il a donnee au 
Tages-Anzeiger le 11 
ju illet. «L’OFIAMT s ’at- 
tend ä ce que le 
nombre des chömeurs 
ba isse  d ’ ici cinq ans 
aux environs de 
lOO'OOO». Cela signifie 
un taux offic ie l de chö-

mage ramene ä 2,8%- 
Les consequences sur 
les finances de l’assu- 
rance-chömage en sont 
rejou issantes. En 1997  
et 1998  - taux de chö- 
mage eleve oblige - les 
de fic its continuent de 
croTtre. En 1999 , la det- 
te g lobale de l’assuran- 
ce-chömage devrait 
atteindre un plafond de 
7 ,8  m illiards de francs. 
Des l’an 2000 , les coti- 
sa tions com m encent de 
rem bourser la dette et 
des 2004-5, ä savoir 
dans 7 ans, la dette a 
d isparu. Point decisif: la 
dette peut etre am ortie

sans que les presta- 
tions doivent etre 
reduites. M a is ä la 
condition que le 3em e 
pour-cent du sa la ire , qui 
e st dejä pergu aujour- 
d ’hui, le so it definitive- 
ment. C ’est exactement 
ce que prevoit un projet 
d ’»arrete federal su r le 
financem ent de l’assu- 
rance-chömage apres 
1999», actue llem ent 
elabore par les se rv ices 
du m inistre radical de 
l ’econom ie, le conse ille r 
federal Jean-Pascal 
Delamuraz. ______
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4 avis competents contre le 
demantelement de 
l’assurance-chömage

■ j|| Christiane
I 1  Brunner,

•Ä äp conseillere 
Ä *  aux Etats 

(GE) et co-presidente 
de l’USS:
«II n ’y a aucune raison 
valable pour ramener 
maintenant de 70 ä 
68% du gain assure la 
definition du salaire 
convenable. Ce n’est 
pas logique par rapport 
ä nos decisions ante- 
rieures et represente un 
facteur important de 
dumping salarial pour 
les travailleuses et pour 
les travailleurs.» 
f  Jean-Claude

^  Rennwald, 
.Sr* \ conseiller 

■ *~ /A  national (JU): 
«Cet arrete est sociale- 
ment scandaleux, econo- 
mique fantais iste et poli- 
tiquement irrespon­
sable. Socialement 
scandaleux, car sa  m ise 
en oeuvre exigerait des 
chömeurs une ba isse  de 

revenu qu ’ ils ne 
sont pas 
capables de sup- 

f f M  porter. Economi-

quement fantaisiste, 
parce que ce n ’est pas 
en reduisant le pouvoir 
d ’achat des travailleurs, 
et encore moins celui 
des chömeurs, que l’on 
fera repartir l ’economie. 
Enfin irresponsable poli- 
tiquement, parce qu ’on 
sem ble ignorer que des 
centaines de m illiers de 
trava illeuses et de tra­
vailleurs commencent 
d ’en avoir ras-le-bol de 
la politique d ’austerite, 
de la dereglementation 
et du demantelement 
social.

| Werner Car- 

rob io ’|X J L .  j ]  conseiller 
m**!- national (TI):

«Les problemes finan- 
ciers des collectivites 
publiques et de la 
Confederation sont une 
realite que personne ne 
veut mettre en discus- 
sion. Prendre des 
m esures pour eviter que 
la Situation s ’aggrave, y 
compris avec de nou- 
velles coupures dans les 
depenses, ne saurait 
etre conteste. M ais la

Situation demande de la 
prudence. Et surtout de 
ne pas prendre des 
m esures qui pourraient 
contribuer ä aggraver la 
Situation des couches 
de la population les plus 
faibles, les plus tou- 
chees par le crise.»

Ernst Leuen- 
berger, 
conseiller 
national 

(SO) et President du 
syndicat SEV:
«De nombreux respon­
sab les cantonaux et 
communaux des affaires 
soc ia les craignent tres 
serieusem ent que ces 
reductions ne soient 
finalement qu'un trans- 
fert de charges sur le 
dos des communes et 
des cantons, qui devront 
bien venir en aide aux 
gens dans le besoin. A 
defaut de pronostic pre- 
c is, c ’est au moins une 
donnee tiree de l’expe- 
rience.»



Campagne contre le demantele- 
ment de l’assurance-chömage: 
indications pratiques
Adresses sur le plan 
national
■  PSS, Secretariat 
central, case  postale, 
3 0 01  Berne
tel. 0 3 1  31 1  07  44  
fax 03 1  31 1  54  14 
http://www/sp-ps.ch
■  USS, cp 64,
3 0 00  Berne 23  
tel. 0 3 1  37 1  56  66  
fax 03 1  37 1  08  37
■  Com ite referendaire 
national: c /o  Syndicat 
du livre et du papier, 
case  postale,
3 001  Berne
tel. 0 3 1  39 0  66  11 
fax 03 1  39 0  66  91
■  Centre romand de 
lia ison pour le materiel: 
c /o  Syndicat du livre et 
du papier,
case  postale 2101 , 
1 211  Geneve 1 
tel. 022  73 1  56  66  
fax 02 2  73 8  19  84  
Natel 07 9  35 1  44  54  
Comites regionaux
■  Berne
Union syndica le canto- 
nale /  Kantonaler 
Gewerkschaftsbund, 
Secretariat:
Hans-Rudolf Blatter, 
M onbijoustrasse 61,

3000  Berne 23  
tel. 0 3 1 /3 7 2  50  00  
fax 0 3 1 /3 7 2  50  02

■  Fribourg
Union synd ica le canto- 
nale /  Kantonaler 
Gewerkschaftsbund, 
Secretariat:
Pierre-Andre Charriere, 
rue des A lpes 11,
1700  Fribourg 
tel. 026  322  74  45  
fax 02 6  32 2  51  40
■  Geneve
Union synd ica le canto- 
nale (USG), Secretariat: 
C laude Reymond, 
Terreaux du Temple 6, 
1201  Geneve 
tel. 022  73 1  84  30 
fax 022  73 8  19  84
■  Jura
Union synd ica le canto- 
nale (USJ), Secretariat: 
Jean-Pierre Teginat, 
rue des M ou lins 19, 
2 8 00  Delemont 
tel. 032  4 2 2  67  49  
fax 03 2  42 2  67  47
■  Neuchätel
Union synd ica le canto- 
nale (USCN), President: 
Eric Thevenaz, p.adr. 
Secretariat FTMH, 
Ecluse 38,
2 0 04  Neuchätel

tel. 0 3 2  725 02  02  
fax 032  721  23  09
■  Ticino
Camera del Lavoro 
(Unione S indacale  della 
Svizzera Italiana) Segre- 
tario: Renzo Tagliaferri, 
V ia L. Canoncia 3,
6 9 00  Lugano 
tel. 0 9 1  923  48  88  
fax 091  923  80  48
■  Valais
Union syndicale canto- 
nale (USV), Secretariat: 
case  postale 2122 , 
1950  Sion 2 Nord 
tel. 027  323  51  44  
fax 027  323  26  60
■  Vaud
Union syndicale canto- 
nale, Secretariat:
Avenue Ruchonnet 45, 
1003  Lausanne 
tel. 021  323 94  33  
fax 021  312 20  84  
Materiel en vue de la 
Campagne
Une liste de materiel se 
trouve en avant-derniere 
page de cette brochure, 
sous la forme d ’une 
carte  de commande. 
Merci d'en faire usage!
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Fusions,

delocalisations,

licenciements.

Peut-on

imaginer

une autre vo ie?...

_ )

ALTERNATI VE

. . .L a  banque 

alternative BAS 

investit dans 

l'economie locale 

selon des 

criteres ethiques 

et sociaux.

Investir au Neu de sp e cu le r.
Je souhaite partic iper ä la BAS et ä sa po litique  d 'a ffa ires orientee vers le fu tu r. 
Veuillez me fa ire  parvenir: □  Demande d 'ouverture de compte

□  Form ulaire de souscrip tion d 'action
□  Documents d 'in fo rm ation

11
■

Nom _  1

|  Adresse

|  NPA/L ieu■ ■
■ A retourner ä A ssociation romande pour la prom otion de la BAS. case postale 138. ■ 
1  1 0 0 0  Lausanne 17, te l. 0 2 1 /3 1  1 72  93 ; ou: Banque alternative BAS, case postale, I  
|  4 601  Olten, te l. 0 6 2 /2 1 2  00 85



«Jeunesse sans drogue»: 
encore plus de victimes? NON!

Depuis 1975, la Su isse  
mene une politique de la 
drogue essentie llement 
repressive. La Prohibi­
tion, l’action policiöre et 
un arsenal penal con- 
stamment renforce cher- 
chent ä reduire la con- 
sommation des drogues 
illegales, qui n 'etait pas 
punissable avant 1975, 
et ä en empecher le tra- 
fic. Cette politique a 
manifestement echoue. 
Malgre des depenses au 
service de la repression 
evaluees ä pres de 500 
m illions de francs 
annuellement, le marche 
noir ne s ’est jam ais si 
bien porte...
Cet echec patent ne 
retient pas les initiateurs 
de «Jeunesse sans

drogue», qui plaident 
pour une repression 
accrue et qui veulent, 
par exemple, inscrire 
dans la Constitution l'in- 
terdiction de tout usage 
du cannabis. Quant aux 
traitements de substitu- 
tion ä la methadone, la 
rem ise de materiel d ’ irv 
jection sterile ou encore 
d ’autres mesures d ’aide 
ä la survie, ils devraient 
etre abandonnes. La 
m ise en oeuvre de ce 
Programme aboutirait ä 
un desastre: la delin- 
quance et le nombre des 
deces augmenteraient, 
la sante des personnes 
dependantes se degra- 
derait. Et cette initiative 
provient comme par 
hasard des cercles les

plus reactionnaires, qui 
s ’engagent depuis des 
annees pour une Su isse  
propre en ordre.
Pour qui souhaite une 
amölioration des dispo- 
s it ifs  d ’aide ä la survie 
et une distribution sous 
contröle des drogues, 
plutöt que leur totale 
Prohibition; pour qui 
veut mettre les respon­
sab les du grand trafic 
e t du crime organise 
derriere les barreaux, 
plutöt que les s im p les 
consom m ateurs, le 
choix est a ise . Nous 
dirons c lairem ent NON, 
le 28  septem bre, ä cet­
te Vision tota lita ire
d ’une Su isse  _____
sans drogue.



4 positions resolument 
opposees ä 
«Jeunesse sans drogue»

devant le Conseil des 
Etats, le 17 septembre 
1996:
«L’appel de cette initia­
tive ä une repression 
system atique, en exi- 
geant une application 
absolue de l’ interdit de 
la drogue, (...) contri- 
buerait egalem ent ä 
aggraver les conditions

de vie des usagers de 
drogues, en les mettant 
toujours plus dans l'ille- 
galite. (...) Dans ce cas, 
nous perdrions le 
contact avec les per- 
sonnes toxicodepen- 
dantes, ce qui devien- 
drait un facteur d ’ inse- 
curite plus grand encore 
pour la population 
confrontee ä l’ usage de 
la drogue, comm e on 
l ’a vu dans le voisinage 
des scenes ouvertes.»

Nils de Dar- 
del, avocat 

'-5t' ,1 et conseiller 
w  national, le 

18 juillet 1997:
«Le ra isonnem ent de 
l’ in itiative «Jeunesse 
sans drogue» est absur­
de, m ais souvent appli- 
que dans les soc ie tes 
modernes. II consis te  ä 
cu lpab iliser les victim es 
d ’un processus socia l, 
ä les condamner, ä les 
reprimer et, en ultime

Texte de l’initiative populaire «Jeunesse sans drogue»
La Constitution föderale e st com pietee comm e suit:
Art. 6 8 b is  (nouveau)
1 En matiöre de lutte contre la toxicomanie, la Confedöration möne une 
politique stricte, v isant d irectem ent ä l ’abstinence.
2 Elle prend, par voie legislative, toutes m esures propres ä restreindre la 
demande de stupefiants et le nombre de consom mateurs, ä soigner la toxi- 
codependance, ä räduire les dommages sociaux et öconom iques dus ä la 
consommation de stupefiants et ä combattre effectivem ent tout trafic illicite.
3 Pour proteger la jeunesse  de la toxicomanie, la Confederation s ’oppose ä 
toute consom m ation de stupefian ts et mene une politique de prevention 
active qui renforce la personnalite de l ’ individu.
4  La Confederation encourage et soutient l ’application de m esures propres 
ä assu rer le sevrage physique, la desintoxication durable et la re insertion 
soc ia le  des toxicomanes.
5 La distribution de stupöfiants e st interdite. Sont röservees le s applica- 
tions strictem ent m ed ica les, ä l'exclus ion de l’utilisation d ’h6roine, d 'opium

N ä fumer, de cocai'ne, de cannabis, d ’hallucinogenes et de substances 
analogues.

I



analyse, ä les ecraser. 
D ’un mot, cela s ’appel- 
le: totalitarisme.»

Francine 
Jeanpretre, 
conseillere 
nationale 

(VD) et vice-presidente 
du PSS, devant le 
Conseil national, le 21 
mars 1996: 
«L’acceptation de l’ ini- 
tiative constituera it un 
desastre  pour les per- 
sonnes dependantes 
incapables de to lerer un 
sevrage total et mainte- 
nues actuellem ent dans 
un etat de sante accep- 
tab le par substitution 
m edica le de methadone 
ou autre. Elle reduirait ä 
neant la politique et les 
progres constates dans 
le tra item ent des cas 
graves de dependance 
ä l ’heroi'ne ou ä 
d ’autres stupefiants, 
rea lises ces annees 
dern ieres sous l ’egide 
de la Confederation par 
des institutions 
publiques. Et e ile  barre-

rait la route aux propo- 
s itions responsab les et 
novatrices du corps 
medical.»

I* Franco
Cavalli.

J p   ̂ medecin, 
•'■•Cy conseiller 

national (TI), devant le 
Conseil national, le 21 
mars 1996:
«L’ in itiative e st non 

seu lem ent extreme, 
m ais demagogique. Elle 
naTt d ’un esprit d ’ intole- 
rance et de m ilieux qui 
revent encore et tou- 
jou rs d ’une soc ie te  poli- 
c iere. Ces gens-lä ne 
veulent pas reconnaTtre 
qu ’aujourd’hui, pour la 
prem iere fo is dans l ’his- 
toire, nous avons la 
grande chance de com- 
m encer ä vivre dans 
une soc ie te  pluraliste. 
Une soc ie te  dans 
laquelle plus aucune 
autorite ne peut nous 
dicter les valeurs 
eth iques auxquelles 
nous devons nous tenir. 
(...) C ’e s t dans ce

milieu-lä que naTt une 
veritable phobie des 
op iaces, phobie qui a 
des consequences ter- 
ribles. Et seu le  cette 
phobie peut expliquer le 
fait qu ’on vienne nous 
dire que les e ssa is  the- 
rapeutiques du Conseil 
federal ont echoue, ou 
alors c ’est qu ’on veut 
vraiment tronquer la 
realite.»



5 reponses aux arguments 
de «Jeunesse sans drogue>

ESLa drogue est un 
fleau, ses con- 

sommateurs des 
esclaves. II n’y a pas 
de compromis possible. 
En apparence une bon- 
ne resolution, m ais en 
realite une dangereuse 
illusion. Les in itiateurs 
veulent nous faire croire 
que la soc ie te  peut etre 
«desinfectee» des 
drogues qui l ’empoison- 
nent. Or, pour les 
drogues comm e pour le 
tabac ou l ’a lcool, le 
seul vrai probleme ä 
resoudre e st le suivant: 
comment reduire ä un 
minimum acceptable 
les risques que ces  pro- 
duits font courir ä la 
sante publique?

M  Pour sortir de la 
Q l  drogue, l’abstinen- 
ce est la seule solution.
L ’abstinence ne s ’ impo- 
se  pas par decret! Pro- 
mouvoir exclusivem ent 

l ’abstinence, 
c ’e st condamner 
les d ispos it ifs  de

so in s ä l ’echec, car les 
experiences clin iques 
montrent qu ’ il e st vain 
d ’ im poser une visee 
therapeutique ä priori. 
M a is  exclure toute 
autre voie que l'absti- 
nence, c ’e s t plus grave­
ment tenir ä l ’e ca rt du 
reseau san ita ire  et 
socia l les personnes 
qui ne peuvent envisa- 
ger l ’abstinence imme- 
diate. Cette marginali- 
sation e st dangereuse 
pour leur sante et rend 
plus d iffic ile  une tentati- 
ve ulterieure de sortir 
de leur Situation de 
dependance.

Quand l’Etat dis- 
y  tribue de l’heroi- 
ne, il se comporte en 
dealer et perd toute 
credibilite. Les drogues 
existent et leur ecoule- 
ment ne peut etre 
empeche: c 'e s t  un fait 
incontournable. En pres- 
crivant des drogues 
sou s contröle medical,
I’ Etat coupe la relation

entre l ’acheteur e t le 
marche noir. En accom- 
pagnant cette prescrip- 
tion par d ’autres 
m esures de prevention 
et d 'a ss is tance , il pre- 
vient la degradation de 
la sante des personnes 
concernees et favorise 
leur integration socia le . 
En plus, il reduit m assi- 
vement la delinquance 
assoc iee  ä la prolifera- 
tion du m arche noir. 
Ass im ile r la prescription 
de drogues ä un com- 
portem ent de dealer 
e st donc une injure au 
bon sens, qui d issim u le  
mal l ’absence d ’argu- 
ments. P lus largement, 
l ’exigence de maintenir 
une prohibition stricte 
des drogues favorise 
les interets des dea lers 
et du crime organise. 
Face ä un e fficace 
monopole d ’Etat et ä 
une depenalisation de 
la consom m ation, le 
marche noir ne pourrait 
survivre.
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ESLes toxicos sont 
dangereux pour 

eux-memes et pour 
autrui, s ’ils ne veulent 
pas se faire soigner, la 
repression est inevi- 
table. C 'e s t la solution 
du «yaka», qui n ’a jus- 
qu 'ic i rien apporte. La 
repression a non seule- 
ment demontre sa par- 
faite inefficacite pour 
conten ir l ’offre des 
drogues au marche 
noir, m ais e ile  a surtout 
contribue ä ce que les 
filieres internationales 
du trafic et les reseaux 
du crime organise pro- 
liferent comme jam ais

dans l ’ h isto ire moder­
ne. La repression doit 
se  lim iter au grand tra­
fic  et agir essentie lle - 
ment su r s e s  flux finan- 
ciers.

r ”ij| «Jeunesse sans 
m  drogue» est une 
initiative qui defend de 
vraies valeurs et veut 
aider les jeunes et 
leurs familles. La since- 
rite des personnes qui 
sou tiennent «Jeunesse 
sans drogue» n ’e st pas 
en cause. M a is  les 
m ethodes proposees 
sont illu so ires et ineffi-

caces. Les therapies 
contraintes ne mar- 
chent pas: tou tes les 
etudes de su ivi le 
demontrent. Dire non ä 
«Jeunesse sans 
drogue», c ’e s t soutenir 
une politique pragma- 
tique, souple et effica- 
ce dans la duree, favori- 
san t une prevention 
intelligente e t dim inuant 
les sou ffrances des per­
sonnes concernees.



DroLeg Su isse  /  Association  pour la 
lega lisation des stupel-ants 
R espon sab le  de  i' in it ia t iv e  p o p u la ire  
fe d e ra le  p o u r une  p o lit iq u e  ra ison - 
n ab le  en m atie re  de  d ro gu e

Ne donne aucune 
chance ä la mafia 
de la drogue!
D roLeg  lu tte  seu le  con tre  la m afia . Un 
co m b a t inega l. Nous avons beso in  de 
to n  a ide.

5 bonnes raisons pour ton don ou pour ton adhesion ä DroLeg:
♦  D roLeg  se ba t con tre  la m afia  e t non  con tre  les to x icom anes
♦  D roLeg  d it  OUI ä un m o n o p o le  e ta t iq u e  e t N O N  ä la p ro h ib it io n
♦  D roLeg d it OUI ä un im pö t sur les stupefian ts u tilise  pou r la p reven tion
♦  D roLeg d it  N O N  ä la rep ress ion  co ü tan t 500 m illio n s  de  francs
♦  D roLeg s 'e ngage  p o u r une  p o lit iq u e  h um a ine  en m a tie re  de 

stupe fian ts

■" Je participe et m'inscris comme (cochez ce qui vous convient):
i O  M e m b re  a c t if  (d ro it d e  vo te , a b o n n e m e n t au jo u rn a l D roLeg, etc) ; 
! □  M e m b re  d o n a te u r (abon nem en t au jo u rn a l D roLeg) j
i □  Je ne veux pas d e ven ir  m em bre  m ais vous envo ie  un d o n  (s.v.p. un J 

b u lle t in  de  versem ent) !
1 □  V e u ille z  to u t, d 'a b o rd  m 'en voye r du  m ate rie l d 'in fo rm a t io n  ;
! C om pte  d ire c t p o u r les dons: D roLeg  Suisse -  8026 Zü rich  -  \
j CCP 80-3555-2

! Nom /Prenom : ____________________________________________________

| Rue: ______________________________________________________________

! N P A /L o ca lite :_____________________________________________________

! Tel.: ________________________________________ _____________________

i S ignature: _______________________________________________________  !

; Decouper ce talon et l'envoyer ä 
; D roLeg Suisse - case posta le  - 8026 Zürich



Campagne «Jeunesse sans 
drogue»: indications pratiques

Renseignements gene- 
raux et liste d'orateurs
Secretariat central PSS, 
tel. 0 3 1  31 1  07  44  
fax 0 3 1  31 1  54  14 
Coordination romande 
Communaute de travail 
«Politique de la drogue», 
c /o  GREAT, Gerald Pro­
gin, case  postale 20, 
1401  Yverdon-Ies-Bains 
tel. 0 2 4  4 2 6  34  34 
fax 0 2 4  42 6  34  35 
Comites regionaux
■  Geneve:
Com ite genevois pour 
une politique credible 
de la drogue, p.adr.
PSG, Secretaria t canto- 
nal, Bvd James-Fazy 18, 
1201  Geneve 
te l. 0 2 2  73 1  37  10 
fax 0 2 2  738  01  44
■  Jura bernois:
Centre Contact, Gran- 
d ’Rue 36, 2710  
Tavannes
tel. 0 3 2  4 8 1  15 16
■  Jura:
Com ite cantonal juras- 
sien, p.adr. Pierre-Alain 
Gentil, M aire et 
conse ille r aux Etats, 
Hötel-de-Ville,
2800  Delemont

tel. 0 3 2  4 2 1  92  19 
fax 0 3 2  42 1  91  19
■  Neuchätel:
Com ite neuchätelo is 
pour une politique cre­
dib le de la drogue, 
p.adr. Drop-In, 
Fausses-Brayes 5,
2 0 00  Neuchätel 
tel. 0 3 2  72 4  60  10 
fax 03 2  729  98  58
■  Valais:
Com ite d ’action du 
Vala is romand, p.adr. 
Parti so c ia lis te  valai- 
san, Secretariat, case 
postale, 1950  Sion 2 
te l./fax  02 7  322  21  51
■  Vaud:
Com ite vaudo is pour 
une politique credible 
de la drogue, p.adr. 
GREAT, rue des 
Pecheurs 8, cp 20, 
1401  Yverdon-Ies-Bains 
tel. 0 2 4  4 2 6  34  34  
fax 0 2 4  42 6  34  35

Materiel en vue de la 
Campagne
Une liste  de materiel se 
trouve en derniere page 
de cette brochure, sous 
la forme d ’une carte  de 
commande.

Politique de la drogue: 
une bibliographie
Sau f indication contrai- 
re, commande au 
tel. 031  311  07  44  
fax 03 1  311  54  14
■  Theses du PSS  pour 
une politique differente 
en matiere de drogues 
(Congres de Geneve 92)
■  Pour une politique 
des drogues coherente 
-  Concepts et m esures 
PSS /PR D /PD C  (94)
■  Scenarios pour une 
politique de la drogue -  
Sous-com m ission «dro­
gue» de la Com m ission 
föderale des stupe- 
fiants; «Commission 
Schild» (1996)
■  Resolution de Franc­
fort
■  Prise de position et 
argumentaire du «Co­
mite national pour une 
politique credible de la 
drogue (97)
■  Documentation sur le 
VPM (1997) resume en 
frangais, 10 pages, gra- 
tuit; version complete 
en allemand,
env. 100 pages, W -.A  
Fr. 10.-



Agenda

■  Samedi 23 aoüt ä 
Berne: reunion du 
Com ite central du PSS.
A l’ordre du jour: recom- 
mandation de vote pour 
les objets du scrutin 
federal du 28  sep- 
tembre (initiative popu- 
laire «Jeunesse sans 
drogue» et referendum 
contre l'arrete federal 
urgent su r l ’assurance- 
chömage); position du 
PSS sur l ’ initiative 
populaire «pour la pro­
tection genetique». Des 
oratrices-teurs represen- 
tant les d iverses posi- 
tions en presence s ’ex- 
primeront su r chacun 
des objets.
■  Lundi 25 aoüt ä Lau­
sanne, Casino de Mont- 
benon:journee d'etude 
«La politique des 
drogues: enjeux demo- 
cratiques». Realite des 
toxicomanies, les 
quatre p iliers de la poli­
tique de la Confedera- 
tion, experiences de 
prevention, projets d ’ai-

de ä la survie.
W A Prix: Fr. 1 0 0 - ,  y 
F s B  compris repas de

midi. Inscription: c /o  
GREAT, case  postale 
20, 1 4 01  Yverdon-Ies- 
Bains, tel. 0 2 4  42 6  34  
34, fax 024  42 6  34  35
■  Lundi 25 aoüt ä 
20h30, Lausanne, Casi­
no de Montbenon: debat 
public «Pour ou contre 
Jeunesse  sans drogue», 
avec Philippe Bieter,
Ruth Dreifuss, C laude 
Frey, Jacqueline Maurer. 
Moderation: M ichel Zen­
dali. Entree libre.
■  Dimanche 28 sep- 
tembre: votations föde­
rales! Initiative populai­
re «Jeunesse sans 
drogue» et referendum 
contre l ’arrete federal 
urgent sur l ’assurance- 
chömage
■  Dimanche 23 
novembre: votations 
födera les! Les them es 
n ’ont pas encore ete 
determ ines. Eventuelle- 
ment: in itiative populai­
re «S.O.S. -  pour une 
Su is se  sans police foui- 
neuse» e t/ou  referen­
dum contre la loi su r la 
sürete interieure (abou- 
tissem en t encore ä

confirmer par la Chan- 
cellerie  federale).
■  Dates probables de 
votation federale en 
1998: 15 mars, 7 juin, 
27 septembre,
29  novembre 
Dossier relatif au 
Congres extraordinaire 
Pour un prix modique 
(Fr. 1 0 .-  + port), un 
riche doss ie r avec les 
docum ents sur les 
points de l ’ordre du 
jour, les interventions 
im portantes, le proces- 
verbal et une revue de 
presse. A comm ander 
au secretariat central, 
tel. 03 1  31 1  07  44, 
fax 03 1  /  3 1 1  54  14, 
Impressum
scenarios so c ia lis te s  no 
3, aoüt 1997  
Editeur: Parti soc ia liste  
su isse
Responsable: Jean- 
Frangois S te iert 
Collaboration: Jean-Ph. 
Jeannerat 
lllustrations: Ernst 
Feurer-Mettler, Bäle 
Layout: Scriptum  A ltdorf 
Impression: S&Z Print, 
Brigue-Glis
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JAB 3 0 0 1  Berne

180553/ 235 
Parlamentsdienste Dok„zentrale 
Daniel Schweizer 
Bundeshaus Ost 
3003 Bern

Changements d’adresse et retours: PS suisse, case postale, 3001 Berne

y  Initiative(s) 
en matiere de

I  politique de 
la sante
Sam edi 28  juin ä Thou- 
ne, le Congres du PSS 
a decide ä une nette 
majorite le lancement 
d ’une initiative populai- 
re föderale en matiere 
de politique de la san­
te, qui doit notamment:
■  rem placer l ’actuelle 
prime individuelle de 
l ’assurance-malad ie, 
particu lierem ent antiso­
cia le, par une augmen- 
tation de 4% de la TVA 
et, pour le so lde, par 
une prime individuelle 
proportionnelle au reve- 
nu;
■  definir des m esures 
e fficaces pour la maTtri- 
se  des coüts de la 
sante.
Actuellem ent en phase 
finale d ’e laboration, le 
texte de I'initiative 
devrait pouvoir etre 
adopte par le Com ite 
central dans le courant

de l'autom ne. S i tout 
va bien, le lancem ent 
devrait avoir lieu ä la 
mi-novembre, ce qui 
permettrait une  premie- 
re action nationa le  de 
recolte de signatures 
lors du week-end des 
votations föde ra les du 
23  novembre.
D ’ ici-Iä, l ’U S S  devrait 
etre prete ega lem ent ä 
lancer sa  propre initiati­
ve populaire federale, 
soutenue par le PS, en 
faveur d ’une assu rance 
d 'indem n ites journa- 
lie res ob ligato ire en 
cas de m alad ie.

Referendum 
E  ifcg l contre la loi 

fiä sur |a sürete 
interieure: issue enco- 
re incertaine 
Des propos im prudents 
ont la isse  entendre 
que le referendum  
contre la loi federa le  
su r la sürete interieure 
avait echoue. En fait, 
avec p lus de 5 1 '0 0 0

signatures deposees, 
la marge de securite  
se situe dans la norme 
des signatures non 
va lidees par le decomp- 
te final dans le cas 
d ’un referendum. L'is- 
sue e st donc ouverte.
II faudra attendre la fin 
de l'e te  pour connaTtre 
le resultat definitif, 
determ ine par la Chan- 
cellerie  federale. Si le 
röferendum aboutit, il 
pourrait etre m is en 
votation le 23  
novembre, en meme 
tem ps que l'in itia tive 
populaire «S.O.S. -  
pour une Su isse  sans 
police fouineuse». Si le 
referendum echouait..., 
le com ite d ’ in itiative se  
reunirait dans le cou­
rant de l ’automne, pour 
decider de la Strategie 
ä adopter.

Internet
l’adresse vraiment
indisponsable
http://www.sp-ps.ch

http://www.sp-ps.ch

